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JEU ET VICE.

Sous ce titre, et bien que la Loterie
de la Louisiane soit un abominable jeu
et un monstrueux monopole, ce n'est
pas de la Loterie de la Louisiane que
nous voulons parler pour le moment.

On nous accuserait de ne penser
qu' elle, de ne nous entretenir que
d'elle, et de toujours sonner le mme
air de clairon.

Ce n'est pas, bien entendu, que nous
voulions la lcher. Dieu nous en
garde !

Nous nous tairons quand elle ne
sera plus.

Mais il faut, autant que possible,
varier pour ne pas fatiguer. Et ce ne
sont pas les sujets qui manquent.
Outre la politique ordinaire, qui est
souvent assommante, il y a l'agricul-
ture, l'conomie domestique et la mo-
rale.

Oui, la morale.
C'est bien quelque chose, ce nous

semble, et le journaliste, en parlant de
morale et en donnant de bons conseils,
pourrait plus mal employer son temps
et son encre.

Et ce ne sont assurment point les
braves mnagres et les mres de famil-
le qui nous blmeront.

Car celle-l, bien souvent, souffrent
par notre faute.

Nous ne faisons pas toujours ce que
nous devons faire, et nous faisons trop
volontiers ce que nous ne devrions
point faire.

Ce n'est sans doute pas un crime ce
que nous faisons, et la loi ne peut pas
nous frapper; mais comme ce n%st pas
tout A fait bien pour ne pas dire que
c'est compltement mal, nous ne
voyons pas ncessit A s'en taire.

Nous rptons que les mres de fa-
mille sont de notre opinion et qu'elles
nous approuveront.

Car elles y sont intresses.
Car elles savent bien, elles, que le

jeu est un vice, une fort mauvaise
habitude, une habitude trs dangereuse
par ses resultats et ses consquences
invitables.

I.'homme qui joue emploie mal son
temps et le perd. II perd mme l'ha-
bitude du travail, les ides d'ordre et
d'conomie, le sentiment de ses prin-
cipaux devoirs. Il peut ngliger sa
maison, sa famille et ses enfants. Il
peut devenir la victime d'une dvo-
rante passion. Et s'il est chef de fa-
milles, ne fait-il pas souvent des vic-
times dans les siens? L'argent qu'il
perd en jouant, ou qu'il manque de
gagner en ne travaillant pas, fait-il d
prosprer la maison, apporte-t-il le
bien-tre permi ceux dont il est res-j
ponsable, et lui permet-il de regarder
l'avenir sans crainte et avec satisfac-
tion?

En bonne conscience, voyons, la
main sur l'honneur, si-je le droit, ayant
une femme et des enfants, de dpenser
au jeu, aux cartes ou- autrement, l'ar-
gent ncessaire ma femme, A mes en-
fants, A leur entretien, leur duca-
tion et leur bien-tre? Et si je sais
que ce petit monde-lA souffre par ma -

faute, ptit et pleure, dois-je tre bien
fier, bien glorieux et bien content?
Y a-t-il de qnoi me vanter? Le fidl
de valets, avec lequel j'ai perdu cinq
ou dix piastres, au poker, ce jeu d'en-
fer! me laissera-t-il dormir bien tran-
quillement A ct d'une brave femme
qui a pleur et qui se sent dcourage
par mes vicieuses habitudes? Et si
les petits sont mal nourris, mal vtus,
mal levs et presque abandonns? Si
je leur donne le mauvais exemple? Si
ma conduite ne leur inspire aucun
respect? S'ils deviennent mchants4
par ma faute?

Tout cela est bien grave, voyez-vous.
Et nous autres journalistes, nous

pouvons bien le dire.
1)emandez au prtre si nous nous

trompons.
Demandez au ministre si nous nous

tronmpons.
Demandez au rabbi si nous nous

trompons.
Car tous sont d'accord sur ce point.
C'est une distraction! dites-vous.
Etrange distraction, en vrit, et j

qui cause bien des maux !
N'en connatriez-vous pas d'autres?

'La chasse, la pche, la lecture, la <
promenade et le travail n'en sont-ils I
pas? 1

Et quand nous voyons les jeunes i

gens organiser des fanfares, des socits x
dramatiques, littraires, soeiales, etc., t
nous disons que cela est bien, et que 
cela vaut mille fois mieux que de
tripoter des cartes.

"Je ne comprends pas, vraiment, dit
une femme, le gout des hommes pour
la calomnie. Par exemple, on ne de-
vrait jamais lire une lettre anonyme."

"Heu! heu! fait M. de Calinaux
d'un air fin, a dpend de qui elle
vient."

Gontran arrive ches son oncle.
. Devines, mon cher oncle, ce que jo

viens vous demander?
Parblen ? Cent sons!

Svous me iconnaiseem, inonmm

!je road&al Cinq lols.pi^ttW!.. 1"'**,:
vOIId3^^ Is4ue;qIOWs '

LE VETO DU GOUVERNEUR.

Tous ont entendu parler du vto du
Gouverneur, mais trs peu l'ont lu.

En voici la traduction:
iATON- ROUGE, 7 Juillet, 1890.

A l'Honorable Prsident et aux
Membres de la Chambre des Reprsen-
tants:

Messieurs, j'ai eu sous considration
un bill qui a pris naissance dans la
Chambre des Reprsentants et qui est
intitul: "Acte soumettant aux lec-
teurs de l'Etat, pour adoption ou pour
rejet, un amendement a la Constitu-
tion de l'Etat en y introduisant un
article sur les leves, les coles, les in-
stitutions de charit, les pensions, les
desschements, les loteries et le fonds
gnral."

Je renvoie cet acte votre honora-
ble corps sans mon approbation et sans
ma signature, avec les objections sui-
vantes:

Dans le message que j'ai soumis 
l'Assemble Gnrale l'ouverture de
la prsente session, je parlais assez
longuement et par Mtftpation d'une
mesure que je sentais dd %r.tre sou-
mise A votre considration' t d'une
tentative de la part de la compagnie
de la loterie pour l'extension ou le re-
nouvellement de sa charte. Je don-
nais les diffrentes raisons en vertu des
quelles une semblable proposition de-
vait tre instantanment rejete, et je
disais pourquoi la lgalisation d'une
telle loterie, selon le forme demande
et comme on l'entendait, contenait un
danger et un d(sastre. J'avertissais
l'Assemble Gnrale de se tenir en
garde, contre une lgalisation qui,
dans mon opinion, devait invitable-
ment affecter non seulement le bien-
tre matrif et la prosprit de notre
peuple, mais encore si condition socile
et politique,-non seulement l'honneTur
et le nom de l'Etat, mais encore la
paix de cet Etat.

Je ne me trompais pas en prvoyant
que la proposition d'un privilge de
loterie serait faite. Le bill qui a t
soumis mon approbation excutive
et que je renvoie cette heure dmon-
tre le fait et les conclusions que l'As-
seble Gnrale en a jusqu' prsent
tres.

Maintenant, c'est mon devoir, de
par l'article 7 de la Constitution, de
m'opposer par la voie de l'excutif A
ce que, hier, comme conseiller excu-
tif, j'engageais ne pas faire. Je re-
prends la partie de mon message qui
avait trait A la question des loteries en
gnral, et j'en fais une part de ce pr-
sent message. Les raisons antrieure-
ment donnes contre toute considra-
tion favorable une proposition de
loterie deviennent prsentement l'ob-
jection faite par moi au bill qui m'est
prsent.

Non seulement mes vues prcdentes
n'ont pas chang, mais encore ma con-
viction s'est fortifie et affermie pen-

nt la session de l'Assemble Gn-
le. Si dans l'examen de cette ques-
n de loterie, dans mon premier mes-

sage, j'ai omis de parler de la condition
financire de l'Etat, c'est parceque,
dans mon opinion, en ralit, il n'y!
avait point occasion de le faire.

Les efforts persistants pour nous
faire voir dans la Louisiane un pauvre
sans ressources et incapable par lui-
mme de remplir ses devoirs envers
l'Etat et le gouvernement, sont com-
pltement dnus de raison. Les rap-
ports du trsorier et de l'Auditeur
d'Etat le dmontrent.

Les rapports -du Bureau des Ing-
nieurs d'Etat le dmontrent aussi. Les
rapports du Bureau des administra-
teurs des diffrentes institutions de
charit et d'ducation, comme aussi les
rapports des divers comits de cette
Assemble envoys pour examiner la
situation et la condition de ces insti-
tutions le dmontrent galement, et
tous. L'Etat et les diverses paroisses
de cet Etat n'ont jamais t, depuis la
dernire guerre, dans une meilleure
condition qu'elles le sont aujourd'hui-
marchant en avant vers une re de
prosprit certaine.

Tout A coup l'ombre profonde d'un
grand malheur est jete en travers de
notre route, et l'honneur de la Louisi-
ane, maintenu dans le pass tant sur
le champ de bataille qu'au conseil par
le patriotisme, la valeur et le sacrifice
de ses fils, mort ou vivants, est menac
d'une tache ternelle, et c'est la Loui-
siane qu'ont veut confronter devant les
autres Etats, ses frres, non par sa
fiert et sa noblesse, mais dans la pous-
sire, comme l'associe dgnre d'une
corporation de jeu,---corporation cre,
organise et fonctionnant non pour le
bien et le progrs de cette Louisiane,
niais, comme je l'ai dit, pour les int-
rts personnels et goistes d'une poig-
ne d'hommes pour la plupart se rat-
tachant aux plus sombres jours de la
priode de reconstruction.

Je repte que c'est eux et pour
eux que nous vendons notre droit
d'atnesse pour un plat de viande bouil-
lie. Quels sont les six hommes incon-
nus qui se joindront au septime dj
connu pour constituer la nouvelle
compagnie de la loterie? Comment
se fait-il que nous ne coaissions p
leur identit, leurs antedents et leur
histoire? Il y a tout un monde de
signification dans ce silene. D&In ia
affaires les moins importanto d
les hommes cherhennt Aonatif B
avec leequels il* traihte.

sej~a ,que

scurit?
Je m'arrte un instant sur ce point,

i. avant qu'on prenne une action dfini-
tive et qu'on plonge cet Etat dans un
dsordre sans nom. N'y a-t-il aucun
sens dans le vote par lequel ce bill est
Spass : exactement les deux tiers des

- voix dans chaque branche de la Lgis-
lature-aucune signification srieuse

i dans les douze voix de la chambre et
L les quatre voix du Snat grce aux

t quelles la majorit ncessaire a t ob-
- tenue? Xe voyez-vous pas d'ombre
r dans l'avenir? Cela ne fait aucun
- doute pour moi.

1 Je dis instamment cette Assemble
- Gnrale que si cette mesure tait
Sadopte nous entrerions dans une
Spriode de lutte comme on n'en a pas
vu en Louisiane jusqu' prsent, et

- que cette corporation de la loterie
Screrait chez nous une re de corrup-

-tion et de dgradation devant laquelle
celle de la reconstruction semblerait
une re d'honneur et de flicit.

Et permettez-mhoi de vous dire que,
si cette mesure tait adopte et mise
en opration, aucun bien, dans mon
opinion, ne serait retir de l'argent
pour lequel nous aurions vendu notre
honneur et notre libert. L'extrava-
gance, le gaspillage et la corruption
viendraient aprs l'argent aussi sure-
Sment que la nuit vient aprs le jour.

Je suis fermement convaincu que
l'adoption de cette mesure aurait pour
effet, la taxe de 6 mills tant mainte-
nue, de faire immdiatement tomber
les appropriations lgislatives pour le
maintien des institutions de charit et
autres aux quelles cet argent devrait
tre appliqu, et que cet argent, d-
tourn de son but, serait appliqu au
fonds gnrale pour paiement de la
dette portant intrt.

Je crois que toute rclamation pos-
sible existant contre l'Etat, bonne ou
non, maintenant garantie par l'Etat
ou autrement, serait tout d'abord d-
prcie, puis adroitement achete com-
me vpleur dprcie, pour tre recon-
nue plus tard par une lgislation
habile, qu'il y serait pourvu soit par
mission de bons soit autrement, et
que la rduction d'un ct serait sui-
vie d'une augmentation de l'autre.

En d'autres termes, je crois qu'
l'expiration des vingt-cinq ans, nous
trouverions non seulement les bons
constitutionnels ports l'extrme li-
mite de la loi sur l'mission des bons;
mais je crois encore qu'il y aurait une
norme dette additionnelle portant in-
trt,-laquelle dette, cette poque,
aurait t reconnue et laquelle il
aurait t pourvu quant l'intrt,
mais non quant au capital, sans
compter que, pendant ces vingt-cinq
ans, l'Etat, sans ncessit, sans raison
et illgalement, aurait pay un mon-
tant considrable d'intrts.

Le temps dirait dans quelles mains
seraient ces bons poiltant intrt.

Et daris vingt-cinq ans, ce serait la
mme dclaration de pauvret pour la
Louisiane, comme aussi; pour le bien
de l'Etat, le mme titre la prolonga-
tion d'existence de la loterie. En tant
que dclaration de pauvret de la
Louisiane, afin de faire triompher la
mesure et la loterie, Moi, Gouverneur
de la Louisiane, je dclare que cela est
absolument sans justification et sans
preuve. Il faut trouver la mesure
un autre motif que l'impossibilit dans
laquelle se trouve le peuple de soute-
nir honorablement son Etat et son
gouvernement. Connaissant cette me-
sure comme je la connais, la sachant
dshonorante et dgradante pour la
Louisiane, je m'y oppose rsolument et
je continuerai m'y opposer.

Dans aucun temps et sous aucune
circonstance je ne permettrai ma
main d'aider mpriser ce quoi
l'autre s'est sacrifie : l'honneur de mon
Etat. Si je devais signer ce bill, j'au-
rais honte que ma main gauche sut ce
qu'a fait ma main droite.

Je mets l'honneur de l'Etat au dessus
de l'argent, et, en exprimant ce senti-
ment, j'affirme celui de milliers d'hom-
mes braves et vrais de cet Etat, com-
me aussi le sentiment de milliers de
femmes excellentes et courageuses.

FRANCIS T. NICHOLLS,
Gouverneur de la Louisiane.

Avouons que ce message, trop peu
connu, et sur lequel trop de journaux
ont gard le silence, n'est pas celui
d'un manchot moral, d'un Gouverneur
sans principes et sans volont.

Quoi qu'on dise ou qu'on fasse, il
restera comme une belle page dans
l'histoire de la Louisiane.

Que si le prsent est mauvais, l'ave-
nir dira qu'il faut honorer ceux qui
honorent leur Etat.

LE, FLEU YE.

Ua prems de la LouisIaneadmfrstopt-
jour les. je"e du capitaie 4
I'embouohure du Xissisppt.
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Elles n'en permettent point l'coule-
ment rgulier.

Et la Nouvelle-Orlans, l'anne der-
nire, aurait t noye sans la crevasse
Nita, qui devint un vritable fleuve.

Ne le serait-elle point, cette anne,
sans la crevasse Ames, devenue, elle
aussi, un autre fleuve dans la paroisse
Jefferson, rive droite?

Est-ce dire qu'il faille supprimer
les jetes, utiles sans doute?

Aucunement.
Mais alors il faut mnager des "out-

lets" au fleuve aux endroits convena-
bles, indiqus d'avance, ici et l, sur
plusieurs points.

Autrement, chaque anne, chaque
crue, malgr les leves opposies au for-
midable Mississippi, ce Mississippi cr-
vera les digues des hommes et saura
bien se donner les "outlets" qui lui
manquent.

Vous ne le forcerez jamais s'cou-
ler tout entier, avec l'immense volume
de ses eaux,-toutes les eaux de l'im-
mense valle du Mississippi !-par un
simple goulot de bouteille.

Au concert.
Une dame son voisin :
Pourriez-vous me dire, monsier, quel

est l'auteur du morceau qu'on vient de
jouer?

Le monsieur, trs gravement, aprs
avoir consult le programme:

De M. Adagio, madame.
La damine, d'un air connaisseur:
Charmant compositeur, en vrit.

Mais quelle manie ont ces musiciens
de prendre tous des noms espagnols !

A la sortie d'un thtre, dialogue
entre deux amis:

Oh ! mon cher, mon rve serait d'as-
sister une pice qu'on siffle.

Eh ! ce n'est pas difficile; faites-en
une !

Un monsieur entre dans un magasin
de musique, sur le boulevard:

Vendez vous des morceaux de piano?
demande-t-il un employ.

Non, monsieur, tieus ne vendons que
des pianos entiers.

There is a Responsibility.

Lake Charles American.
There is a great deal being said by

the press now about the corruption of
juries. In the Picayune of March 20
appears an editorial on the subject, in
which quotations are given from sev-
eral papers. The Picayune editorially
says: "It has been claimed by some
that the jury in the Hennessy case was
corrupted by bribes. Others more char-
itable have attributed its weakness to
intimidation. Either is fatal to just-
ice, but the former is most destructive
of public safety and of public morality.
Nothing can be more subversive of the
entire order of society than the de-
frauding of justice and the paralyzing
of law by corrupt juries."

Reader, let's turn back a few pages
of time and examine this case and see
whether or not there is a cause for all
this, and see where the responsibility
of all this rests. We will not carry you
back any farther than the sitting of
the last general assembly, which was
less than one year ago. Where was ev-
er there more intimidation practiced
than there was in Baton ldugit•uring
the sitting of that body? Was not the
speaker of the house openly told dur-
ing the sessions, in a bulldozing way,
that he would be taken off his seat in
less than ten minutes' time, and many
other expressions? Was there a daily
paper in New Orleans, save the New
Delta, but what openly approved this
intimidation ? And was not this ap-
proval on the part of these:dailies edu-
cating their readers to the belief that
it was right, and if this decision of the
jury in the Hennessy case was caused
by intimidation, were the people who
intimidated them not educated in this
direction by the daily course of these
dailies?

Then, again, the Picayune says, "Ei-
ther is fatal to justice but the former
(bribery) is most destructive of public
safety and of public morality." It is
said that during the sitting of the gen-
eral assembly the very air around Ba-
ton Rouge seemed filled with bribery.
The whole corruption of this legisla-
ture is charged to John A. Morris and
the lottery, and every one of these dai-
ly papers that upheld this course .and
approved the John A. Morris proposi-
tion say by their very approval and acts
that they favor all this corruption.
Their very actions in this matter, keep-
ing this before the people daily, have
made them educators in corruption,
and therefore educators in crime.

We charge the corruption of these
jurors, if they were corrupted, to the
education they received from-the daily
teaching of these papers. The whole
course of the Times-Democrat, the
States and the Item has been to down
morality, down Christianity, brand it
as fanaticism, and, on the other hand,
uplift the very greatest eorr sption that
ever existed in any country.

Kerit Wins. 1
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TAILLESS CATS.

Various Kinds of the Feline Specles--
Origin of the Common Pussy.

Three theories, quite distinct, are
held on the subject of the origin of the
domestic cat. Some Phink that puss is
derived from the E4ropean wildcat,
which is gray, with black spots, and
strongly resembles toe common tabby
of the household, thagh it is much
larger and very fierce. For a long time
this belief was pretty generally accept-
ed, but it is not so any longer.

The'second theory is that the domes-
tic cat is descended from the wildcat of
North Africa, which also resembles the
tabby, having a longer tail than the
European wildcat. But the third belief,
which is chiefly adhered to to-day, is
that pussy is derived from a mixed
origin by crosses between wildcats of
various sorts, which have produced dif-
ferent strains, as the Persian breed, the
Maltese and others.

It is well known that the Egyptians
domesticated the cat, which, in fact,
they worshipped. Representations of
the animal appear numerously upon
their monuments, t)iough not upon
those which date back much farther
than two thousand years before Christ.
This shows that the creature must have
become known to them as a household
pet for the first time at about that
period. They were accustomed to pre-
serve their cats in the shape of mum-
mies, the feline corpses wrapped, like
those of human beings, in windings of
cloth.

Only a short time ago discovery was
made of a great cave in Egypt filled
with thousands and thousands of mum-
mified cats, which were promptly dug
out and exported to England,
where they were sold at the
rate of fifteen dollars a ton for
manure.= Some of them, however, were
carefully unwrapped and dissected
for scientific purposes. It was found
that they were very much like the pus-
sies of to-day, although to the eye of
the anatomist they enhibited certain
very perceptible differences, in the
formation of their skulls, the breadth
of their shoulder-blades and other
points. In short, they approach in type
more nearly to the wildcat.

It is a fact that the domestic puss
will cross with 'many varieties of wild-
cats, and thus may have been produced
many of the varying species found in
the world. In the 'isle of Man there is
a cat, nstive to n othe spot on earth,
which' has no tail. In fa there is a
very peculiar variety, known up there
as the "coon cat," of which ignorant
people confidently assert that it is a
cross between the domestic tabby and
the racecon. Such a cross, of course,
would be as impossible as a cross be-
tween the cat and the dog. We get our
word "cat" from the Latin "cactus,"
applied by the Romans to the animal
and meaning "sly."

There is in India another species of
the cat tribe which is cw•omumly y-d
mesticated. It is a• big a• ~ 1s sgp
and is called the 'chnet or h
leopard." People in that country keep
cheetas as we do mastiffs, and allow
them the same freedom.

The beast is of all known animals the
swiftest in running, so that it is even
able to overtake the antelope in flight.
It is used for hunting purposes to a
great extent. One pecnliarity it has
which distinguishes it as belonging to a
separate branch of the cat family-it is
unable to draw in its claws at wilL-
N. Y. Journal.

ANECDOTES OF TALLEYRAND.

How He Disposed of an Omce-Seeker and
a Creditor.

'"The art of putting the right men in
the right places," Talleyrand once said,
"is first in the science of government;
but that of finding places for the dis-
contented is the most difficult."

It would seem from this that the dis-
tinguished French statesman was as
much a prey to office-seekers as are the
public men of our own time. His inn-
ner of disposing of them is amusingly
illustrated in the following anecdote:

One day one of these troublesome
persons presented himself to M.de Tal-
leyrand and reminded him that he hid
been promised a place.

"Very well," said Talleyrand, '-•t
tell something that suits and which can-
be given. You dop't know- of ay
thing sWely, find som .YTo
must ait that I liven' ti e e tl -e
search for yo~"

The applicant was thus disposed of
for the time being, but a day or two
later he again presented himself, his
face radiant with hope, and said:

"Sir, such and such a place is vacant"
"Vacant," replied Talleyrand. "Well,
what do you wish me to do? You ought
to know that when a place is vacant it
has already been promised."

Like many another famous man, both
before his time and since, Talleyrand
exhibited-at least in early life-agreat
reluctance to settling with his creditors.
When he was appointed Bishop of Au-
tan by Louis XVI., he considered a fine
new coach necessary to the proper
maiitenanc ft thM diagity of that;
office. Accordingly, a coach was or-
dered and delivered, but not paid for.
Some time after, as the newly-appoint-
ed Bishop was about to enter his coach
he noticed a strange man standing near
who bowed continually until the coach

w*d~4atv Lenflh- Tal ley'
rand, addressing the stranger, said:

"Well, my good man, who are you?"
"I am your eoachmaker, my lord,".

replied the stranger.
"Ah!" said Talleyrand, "you are my

coachnaker; and whatdo you want, my
oaclhmakerr'

'I want to be pld, my lord."
"Ahl you are may measaker, and

you wantto be pal. You shalb -

l"twu
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Public _le. $
ESTATE OF JEAN B•. LAFLEUR.

No. 5103 PROBATE DOCKET, DISTRICT CoURr,
PARIS orF ST. LASDRY, LouISIANA.

By virtue of an order of the Honorable
13tlh Judicial District Court of the State of
Louisiana, in and for the parish of St. Lan-
dry, there will be sold at public auction to
the last and highest bidder, by the under-
signed administrator or some duly ouali-
fled public auctioneer, at the last residence
of the deceased in Belaire's Cove in Ville
Platte Prairie in said parish, on

Wcdncsday, May 2Otb,.1891,
the following described property belonging
to the estate of Jean Bte. Lafleur deceas-
ed, to-wit:

1. The plantation upon which the de-
ceased last resided, situated in Ville Platte
prairie at Belaire Cove, St. Landrv parish,
containing four hundred superficial ar-
pents of land, together with all the build-
ings and improvements thereon, bounded
north by land of AlcindorJ. Fontenot, Cas-
imire 1Iondiegue and Emile Soileau, east
by lands of Auguste B. Fontenot and 0. B.
Fontenot and Sam. Haas, and west by
Philemon Chapman.

2. A tract of woodland containing about
ten arpents, more or less, situated in the
vicinity of the plantation, bounded north
by Auguste B. Fontenot, east by - south
by Mrs. I)emoruelle and west be Onezime
Vidrine.

3. A tract of land situated at Point Don
Manuelle, parish of St. Landry, containing
eighteen superficial arpents, more or less,
bounded north by Onile H. Fontenot, east
by Theodule Soileau, south by Theodule
Soileau and Mrs: Henry E. Boileau and
west by Adrien Fontenot.

4. A tract of land containing one hun-
dred superficial arpents situated near Point
Don Manuel, bounded north by Hebrard
Vidrine, east by Ermile Lafleur, south by
Mrs. Pierre Manuel and west by the Bayou
des Cannes. This tract is subject to be re-
deemed by Adrien Fontenot within five
years from the date of the purchase of the
same from said Adrien Fontenot, the ven-
dor thereof, for the sum of three hundred
dollars and the interest, which purchase
was made about one year ago.

5. A lot of cattle ranging in Calcasieu
ligrish, numbering pbouto e hundred and
twenty head, including a )ipares and
horses, the brand thus 83

, 
Iuded; a lot

of cattle and mares ranging in prairie
Mammoth, parish of St. Landry, branded
thus 83, numbering about seventy-five head,
one lot of gentle horned cattle of about
one hundred head, six wild mares and
horses ranging in Ville Platte prairie; one
pair mules, one brown and blue, one pair
of young black mules, one sorrel american•
horse, one dun american horse, four gentle
creole horses, one lot of seventy head of
hogs, one lot of about two hundred barrels
of corn, one ox cart, one wagon and gear,
one buggy and harness, five barrels rough
rice, one iron safe, one Singer sewing ma-
chine, four beds and four bedsteads, a lot
of blankets, one lot,,B rpmntr's .tools, two
clocks ;to arm irs,n o iot four ta-
bles;,loking $ w a:• b ao ng stove,
lot of kitchen tteals aBd crockery, a lot
of sugar, one lot• oflatd, one ctltfvator and
farmmgi implements, one saddle, one lot of
sixteen chairs and bench.

Terms and Conditions- All adjudica-
tions of ten dollars and under payable
cash: all adjudications above ten dollars
for movables and gentle cattle payable on
the firstof January next, 1892; the vache-
rie stock and brands, and the lands paya-
ble in three equal installments, reslpective-
ly on January 1st, 1892. on January st, 1899,
antd January 1st, 1894; purchasers on time
furnishing their notes, with two approved
personal securities, bearing 8% per annum
interestfrom maturity ;nd the lands re-
-mai-iig spetally isttgaged with vendor's
privilege retainetl favor of the estate un-

til final pyinent of lmrchase price. In
case of le.al proceedings for collection of
any of said notes ten per cent will be add-
ed to the amount for attorney's fees and
other eventual costs. The lands will be
sold with the improvements thereon, each
lot carrying with it the improvements and
the growing crops thereon. Purchasers of
land with growing crop thereon will be
bound to supply the hands with the neces-
sary teams and implements to finish the
cultivation and harvest. The land to be
sold in severaLlots, as the administrator
may think prdofer.

Public iSale.

ESTATE OF CYPRIEN J. J. FONTENOT.

No. 5091 PROBATE DocarE, DisrICTm Couar,
PARIsH OF ST. LANxEY.

By virtue of an order v the Honorable
13th Judicial District Cou,. ' the State of
Louisiana, in and for the parish of St. Lan-
dry, there will be sold at public auction to
the last and highest bidder, by the under-
signed administrator or some duly quali-
fled public auctioneer, at the last residence
of the deceased, at l'anse-aux-Pailles, in
said parish of St. Landry, on

Tuesday, May 19th, 1801,
the following described property belonging
to the estate of Cyprien J. J. Fontenot de-
ceased, to-wit:

. A certain plantation situated in the
parish of St. Landry, Louisiana, in l'anse-
aux-Pailles, bounded north by railroad
lands,. sut by lands of Philemon Chap-

ings m'a ieih n the
samelaind a d b deceased frfmtouis
Fusilier, and being more fully described as
per patent No. 1784, dated August 30th, 1837,
as lots numbered one and eight of section
(20) twenty in township five (5) south of
thirty-first (31st) degree of north latitude
of range two (2) east of the basis meridian,
in district of land subject to sale at Ope-
lousas, La., containing eighty acres and
thirty-eight hundredths of an acre.

2. A certain tract of woodland situated
in this said State and parish. in l'anse-aux-
Pailles woods, containing fifty superficial
arpents, more or less, bounded north by
lands of Ortorre Manuel, south by lands of
Francois P. Pitre, east by lands of Onesime
J. Fontenot, and west by lands of Ortorre
Manuel; being same land acquired by de-
ceased at successional fale of Fanelie Fu-
silier deceased.

m Another tract of woodland situated at
sserplaceinrd'aise-.ua-WPalTes ~os in
the parish of St. Landry, containing forty-
five superficial arpents, more or less, boun-
ded north by lands of Hildevert B. Fonte-
not or others, south by lands of Emile Vi-
drine or others, east by lands formerly be-
longing to the estate of Emee Toledano,
and west by lands of Pierre Young, being
the same land acquired by the deceased

ed cattle with the iron brand about thusP-.
one bay gentle american four-year old
horse, three feather beds and bedsteads,
three mattresses and bedding, two armoire,
kitchen utensils, household furniture, one
lot of lard and flour, about five head of
hogs, a lot sundries such as barrels, sy•,
rice, grindstone, wheelbarrow, la
three cords of wood, about thirty I
corn .in the shuk•, haviS l implemenat..i
'?erma and .Coati•d •o.- o e moVe

- an I ar.eo iofa tea dol-

Proceedings of the Board of Police of
the Town of Opelousas.

APRIL 6th. 1891.
Members present: Robt. Chachere, presi-

dent, presiding, E. J. Clements, E. Latrevte,
George Pulford, J. T. Stewart, J. B. Sandoz,
F. E. Bailey. Minutes of last meeting were
adopted as read. Committee on sidewalks
report progress and ask further time, which
was granted. Committee appointed to din-
fer with school board committee and com-
mittee of twenty-five, relative to submitting
the 2; mills tax for building two public
school houses, tendered their report in wri-
ting, and was withdrawn before acting on
same.

Town attorney, who had been requested
to examine into the town printing matter,
reports that umder the facts and after care-
ful examination of the law, he is of the
opinion that the action of the board at its
regular meetingof Feb'v 2d, 1891, is legal,
and under the circumstances he would not
advise a reconsideration of the matter.
Thereupon, Mr. Clements moved that the
action of the board be maintained and that
the CAsinox be declared the official organ
of the town of Opelousas, as per resolution
of regular meeting of Feb'y 2d, 1891.

Committee on streets report as follows:
OPLOUS.AS, March 25. 1891.

To the Presidentand Members of the Board
of Police of the Town of Opelousas:

Gentlemen-Your committee, appointed
at your last regular meeting for the pur-
pose of locating new streets in the corpora-
tion, beg leave to report as follows:

We suggest that new streets be opened
and that existing streets be prolonged as
follows:

1. Open street from Grolee street to
Catholic graveyard, through lands of Lit-
tell, J. Bloch and A. Perry;

2. Open a new street from Union street,
through and between lands of J. B. and L.
and L. A. Sandoz, Alex. Lejeune, Mrs. W.
A. Robertson, Mrs. J. L Morris, &e., to the
woods on the east;

3. Open Lombardy street from its north-
ern extremity, near Catholic graveyard, to
Prud'homine's lane, through lands of A.
Perry and Catholic church;

4. Open a street from Court street to the
woods on the east, running through the
lands of the Catholic convent and A. Per-
ry and between Perry and Catholic gravb-
yard;

:, Open street in front of A. Perry's resi-
dence, from said residence toprud'homme a
lane, through lands of Catholic church ;a. Open a street from the railroad track
to Lombardv street, through lands of col-
ored convent, Mrs. La. Lastrapes, L. an4d.
A. Sandoz, et als.

7. Open a street from Main street to ,the
railroad track, or at least to Market street,
through lands of H. Rogers, J. Medieis, Co-
met and Cahanin;

& Open Littell street from Market street
to railroad track, through lands of 1,abychte,
Boagni, et als.;

9. Open a street from point on Union
street midway between Littell residenice
and old Campbell residdnce to th" Wods
on the east;

10. Open street (rgunning between
p perty of It. . itteli ada Thos H. Lew-
i} from Market street to the railroad;

11. Open street (running between
proertyformerly belonging to. Lou Desch
anti property fyrmery belon ng_ l•o J;, Citm-
mdnfrom Court stieet toMaret Street;

SI2. pen saine.stteet trom-nior street
to continuation of Lombardy-•street.. ,

Yours respectfully,
3. RLOCIC; ,

On-motion of E. 3. .a-seatslh•s1secon-
ded, that the report beret" itve b.mo-
tion of Mr Pulford, duly s dcpued, that a
committee of two be:ppoint teo sabertaln
the costs of opening streets s. 14-10-1U
and 12 of said repat-s aried.. Char :r ap -
points Messrs. Panord andado. .

The collector makes te following xepotot
To the President and Mem re of the Board

of Police of Opelousas:
Gentlemen-f submit amy quarterly re-

port to you as follows:.
From Jan'y Ist to March S1t, 1891,1 Ihave

collected the folloing amounts;
M irket dues........2 .....'...'..... 901 l
8peeial tax...... ..... ...... . .• 7 65
Tax of 180 ............ .. ... .. 2
Licenses of 181 ............ , .`,+ 78

'ines .. .. ... ,. ' .. . b• 25

Total amount collected. .

Treasurer's report aso
To the President and Membersofta Paid

of Police; Town of Opelpiluas, I:..
Sirs-I herewith tenrder"m- qn ty-re-

port ending March 1 1801, as.eo :
To •ash balance las rep ast q9 17

" Balance .. .. ..
I•would furher ort that In th above

Waren ts, I ave paid Masket
fol 1860 and 1891, amounting to 11 on
with interest on same. I have te
up warrant No. 471 issued by old Board for
extra work on Market, amountlig to $890-

r-k-et e uad ons hand, I20 .: +

Specala tax lclecte#to4 $05 80f for
which Ihold the pariksh te agu pt

Respectfully submitted
F. K. BAItKZ t'feaskest

On mhotion duly seeondhedt an earried,
the above reports wer••-vacepted.

The following bills were, read ud ap
proved:

. Dejean com. oh coliee t's to d at 7 1
- areyte, sundtries... ..
,. LB 8 fidino to wh sto S
P. Del Buono, 38 bbl. shells _l +: : ,
Sam Reed, hauling lumber town 2.
C. Settoon, hauling of dea• et.... . f
Opts. Courler, pb.oB dinancesgdte. 41 82

57.0. :.bt•4
St. Landry Democrat, pub. orlfd-a•-;.

ces,, etc. from Feb.lg21 to a•a: 1382
. B~ Daiey 1 vaccine, medlelnettK. Ballis bill deierred to
The Board then adsoubdjbetbstL

.RoT. CH.-& •UE• PE, uasse
:W. R. Coesast, Cl erk. :, , -
NOTICE.-Land Ofcer atd N rL

A pril 7 18Sl-Notloe is heb iven iht
the folIowlng-named etlethse led notice
ShiM intention to make fllap-•tf 1 t-

rort of his claim, unIer, section
and that said proof willbe made lbfi~
Judge or Cle•• of the t (outat

lousae, on Wedtlnsday, May
viz: Manuel Manuel who made omz-
steed Entry No. 12,47 for the lots 2 and 3
and the W of SE% 8$e•. 8, ' i, E,
La. mer. He names the followng witnese-
es to prove his continuous resience upon
and cultivation of, saidland, viz: leopha
Feselier, John McGee. Laurent Dp Jno.
Pierre Aucoin all of St. Landry ais, L.

, ChARLES C. PALtY,
a0118 Gk Register.

SEALEU PROPOSALS
For repairing the office of the Clerk of

the 1istrict Court, gituited on the Court-
house squars in Opelouses, will be receilved

sat Office, up to 12 o'clock mn, on Satr-
dy, April 25tI , . Plan and specl•-
ty can be seen at said office. The right
is reserved to reject any or all bids.

K If. BOAGNIS_2t2t Chairman of ComUttae.

F. J. P;ULFOED,

UW;
9PZ;LQ~1$A 4&b

-4k


